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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:26-79482

Département(s) de publication : 06
 Annonce n° 26-79482

Services

Section 1 - Identification de l'acheteur

Ville de Grasse (06)Nom et adresse officiels de l'organisme acheteur : 
Service Commande publique-AchatsCorrespondant : 

BP 12069  Adresse :  , 06131 Grasse Cedex
Coordonnées :

 Téléphone : +33 497055138
 Télécopieur : +33 497055101

 Courriel : marches.publics@ville-grasse.fr
 Adresse internet : http://www.ville-grasse.fr/accueil

 Adresse internet du profil d'acheteur : https://www.marches-securises.fr

Section 2 - Description du marché

ETUDE DE PROGRAMMATION ARCHITECTURALE, MUSEOGRAPHIQUE, Objet du marché : 
TECHNIQUE, ET PAYSAGERE POUR LA RESTAURATION DU MUSEE D'ART ET D'HISTOIRE DE 
PROVENCE

Musée d’Art et d’Histoire de Provence (M.A.H.P.)  Lieu d'exécution et de livraison : , GRASSE

Section 3 - Caractéristiques du marché

Refus des variantes.

Section 4 - Durée du marché ou délai d'exécution

6 mois à compter de la notification du marché.

Section 5 - Conditions relative au marché

Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) réglementent : 

du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des 
factures ou des demandes de paiement équivalentes.

https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:26-79482
https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:26-79482
http://www.ville-grasse.fr/accueil
https://www.marches-securises.fr
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Forme juridique que devra revêtir le groupement d'entrepreneurs, de fournisseurs ou de prestataires 
En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir de services : 

adjudicateur est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire est 
d'une forme différente, il pourra se voir contraint d'assurer sa transformation pour se conformer au 
souhait du pouvoir adjudicateur. Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant 
à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements.
Unité monétaire utilisée, l'euro.
Langues pouvant être utilisées dans l'offre ou la candidature en complément de celles faites en 

françaisfrançais : 

Section 6 - Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat

Documents à produire obligatoirement par le candidat, à l'appui de sa candidature :

Déclaration sur l'honneur du candidat justifiant qu'il n'entre dans aucun des cas d'interdiction 
de soumissionner obligatoires prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à 
L. 2141-10 du code de la commande publique ou, pour les marchés publics de défense ou de 
sécurité, qu'il n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus 
aux articles L. 2341-1 à L. 2341-3 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2341-5 du code de la commande 
publique (si cette déclaration n'est pas déjà demandée dans le cadre du formulaire DC1, ci-
après)
Si le candidat est établi en France, une déclaration sur l'honneur du candidat justifiant que le 
travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. ;1221-10, L. 
3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où le candidat emploie des salariés, 
conformément à l'article D. 8222-5-3° du code du travail)

Documents à produire à l'appui des candidatures par le candidat, au choix de l'acheteur public :

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 
fournitures, services ou travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices 
disponibles
Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels
Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel 
d'encadrement pour chacune des trois dernières années
Présentation d'une liste des principales fournitures ou des principaux services effectués au 
cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. 
Les livraisons et les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire 
ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique
Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique
Indication des titres d'études et professionnels des cadres de l'entreprise et notamment des 
responsables de prestation de services ou de conduite des travaux de même nature que celle 
du marché
Certificats de qualifications professionnelles. La preuve de la capacité du candidat peut être 
apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des 
références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur économique à réaliser la 
prestation pour laquelle il se porte candidat : Les compétences minimales exigées sont les 
suivantes : •De compétences en architecture notamment dans la restauration des monuments 
historiques inscrits ; •De compétences en programmation de musée ; •De compétences en 
muséographie / scénographie ; •De compétences en conservation préventive et chantier des 
collections (évaluation volumétrique des collections pour stockage) ; •De compétences en 
économie de la construction ; •Des compétences en animation de la concertation et en 
assistance à la maitrise d’ouvrage ; •Un bureau d’études pluridisciplinaires avec une approche 
technique et structurelle du bâti et une approche environnementale du bâti (QEB) ; •Un 
paysagiste.
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S'il s'appuie, pour présenter sa candidature, sur les capacités professionnelles, techniques et 
financières d'autres opérateurs économiques, le candidat produit les mêmes documents 
concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l'acheteur public. Le 
candidat doit également apporter la preuve que chacun de ces opérateurs économiques mettra 
à sa disposition les moyens nécessaires, pendant toute la durée d'exécution du marché public 
ou de l'accord-cadre
Si les documents fournis par le candidat ne sont pas établis en langue française, ils doivent être 
accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur 
assermenté

Documents à produire obligatoirement par l'attributaire, avant la signature et la notification du 
marché public ou de l'accord-cadre (formulaire NOTI1) :

Section 7 - Critères d'attribution

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous 
avec leur pondération :

1-Prix des prestations : 30%
2-Valeur technique (2.1-Composition, références et compétences de l’équipe et moyens 
proposés : 30% ; 2.2-Qualité de la méthodologique et compréhension des enjeux du projet : 30% 
; 2.3-Critères environnementaux : 10%) : 70%

Section 8 - Mode de passation du marché

procédure adaptéeType de procédure : 

Section 10 - Conditions de délai

28/09/2026 à 12:00Date limite de réception des offres : 

Section 11 - Autres renseignements

Numéro de référence attribué au marché par le pouvoir adjudicateur / l'entité adjudicatrice : 
JV_CD_AZ_CC_488

Les prestations sont réparties en 2 phases définies comme suit : Renseignements complémentaires : 
Phase 1 : Etudes préalables et élaboration du préprogramme (délai d'exécution : 12 semaines) Phase 2 : 
Elaboration et rédaction du programme général (délai d'exécution : 12 semaines) Visites sur site : 
Conseillée mais non obligatoire (Cf art. 5.2 du RC). Réalisation de prestations similaires : Le pouvoir 
adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application 
des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux 
marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. Modification du contrat : Le marché 
prévoit que le contrat puisse être modifié, conformément au chapitre IV : Modification du marché du 
Code de la commande publique (Titre IX : Exécution du marché). Suite à donner à la consultation : 
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité d'engager des négociations 
avec les candidats les mieux classés, avec l'ensemble des candidats ou le candidat classé 1er. Elles se 
dérouleront par phases successives, de manière à réduire le nombre d'offres à négocier en appliquant 
les critères d'attribution. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le 
marché sur la base des offres initiales, sans négociation. Dématérialisation des échanges pendant l’
exécution des prestations : Dans le cadre de l’exécution du contrat, les correspondances entre le 
pouvoir adjudicateur et le titulaire seront réalisés par voie dématérialisée au moyen de l’envoi d’un 
courriel avec accusé de réception. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit lorsqu’il l’
estime nécessaire de transmettre ses correspondances par l’envoi papier en recommandé avec accusé 
de réception.
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10/08/2026Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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